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Cahors, le 13 Avril 1870 

Un Discours de II. Cîamnetta. 
Une nouvelle illustration est venue s'ajou-

ter a la pléiade quercynoise. 
Le tribun de l'affaire Baudin est devenu 

l'un des orateurs les plus écoulés du Corps lé-
gislatif. 

Tout a déjà été dit sur cette magnifique 
harangue qui restera célèbre dans nos fastes 
parlementaires; et nous venons trop tard pour 
en recommencer l'éloge. 

Il serait inutile et périlleux d'entreprendre 
une tâche dont se sont déjà si bien acquittés 
la plupart des journalistes. 

Aussi n'est-ce pas du discours du 5 avril 
que nous voulons parler, mais du discours 
qu'a prononcé notre jeune et déjà illustre 
compatriote., en prenant possession du fau-
teuil de président de la conférence Molé. 

Le premier classe définitivement son au-
teur au nombre des grands orateurs, le second 
le place au nombre des hommes politiques, 
des hommes d'Etat. 

Gambetta a compris que la majorité de ses 
électeurs l'a envoyé à la Chambre pour y 
contrôler et stimuler le pouvoir et non pour 
perdre un temps précieux en vaines et stéri-
les discussions, il a compris qu'il ne fallait 
jamais séparer la cause de l'ordre de celle de 
la liberté, il a enfin rompu nettement avec 
la politique irréconciliable, avec la politique 
de violence et de haine. 

Qu'on en juge par celte analyse : 
Il a commencé par répudier, en un lan-

gage très ferme et très élevé, l'intolérance el 
l'exclusivisme en matière d'idées politiques, 
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DEUXIÈME PARTIE 

CHAPITRE XXV 

La Torture. 

(Suite) 

L'assassin s'était dit : 
— Puisque je dois mourir, je ne veux pas, du 

moius, donner aux bourreaux de Catherine, le 
spectacle d'une lâche faiblesse ! 

Salambra et son aide avaient déjà placé Mau-
revel sur le chevalet. 

A ce moment, le procureur-royal dicta à son 

greffier : 
— Et, à ces causes, nous étant transporte au 

Châtelet, avons fait comparaître devant nous 
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il a vivement combattu et repoussé ces funes-
tes doctrines qui trouvent dans la presse et 
le parti révolutionnaire de fervents apôtres 
et de zélés défenseurs. 

Se séparant ensuite avec éclat de ceux 
qui ne veulent pas croire aux conversions 
loyales et désintéressés, il a déclaré qu'un 
changement d'opinion ne devait être con-
damné que lorsqu'il avait pour mobile une 
question d'intérêt, et il a stigmatisé « les am-
» bilieux ou les fous qui prétendent avoir 
» dans leur poche la solution de la question 
» sociale. » 

Enfin il a réprouvé comme déshonorante 
la polémique des personnalités, cette polémi-
que dont on a , dans ces derniers temps, si 
souvent el si tristement abusé, et il a réclamé 
un respect égal pour toute opinion émise. 

N'est-ce pas là l'œuvre d'un esprit sage, 
et n'avions-nous pas raison de dire en com-
mençant que le jeune député de Marseille sau-
rait joindre au talent de l'orateur les qualités 
de Y homme d'Etat ? 

Ce discours étonnera peut-être ceux qui 
ne voyaient dans Gambetta qu'un tribun 
toujours prêt à mettre le feu aux poudres, 
mais il lui attirera l'estime des vrais libé-
raux. 

Cela devait d'ailleurs nécessairement arri-
ver. 

Il est plus facile d'être irréconciliable en 
théorie qu'en pratique, pour ceux du moins 
(et Gambetta est de ce nombre) qui, dans 
l'ardeur des luttes politiques, ont conservé le 
respect du bon sens et le sentiment de leur 
dignité. 

On a beau se déclarer ennemi acharné d'un 
gouvernement, si ce gouvernement vient pro-
poser de sages mesures, si ce gouvernement 
se montre sincère ami de la liberté, à moins 
de se refuser à l'évidence, à moins de faillir à 
son devoir et à son mandat, on est dans la 
nécessité, non-seulement de ne pas le com-
battre, mais encore de l'approuver et de le 
soutenir. 

Telle a élé la conduite de la gauche dans 

l'assassin Maurevel, et l'avons fait appliquer, 
immédiatement, à la question, pour le forcer à 
nommer ses complices. 

Puis, se tournant vers la viclin,:e : 
-- Faites des aveux, lui dit-il. 
Maurevel ne répondit pas. 
— Allez!... fit le procureur-royal au bour-

reau. 
L'aide-exécufeur enfonça les premiers coins, 

qui devaient forcer les jambes el les bras du cou-
pable. 

Le Tueur ne bougea pas. 
Cet homme semblait doué d'une force herculé-

enne. 
Lorsque tous les coins eurent été enfoncés par 

le marteau de la loi, le condamné tomba en dé-
faillance. 

Un chirurgien entra et déclara qu'il fallait 
suspendre la question pendant au moins une 
heure. 

Les bourrreaux portèrent le patient sur un lit 
de toile, placé dans un coin de la chambre. 

Une heure après, la question recommença. 
A la suite de l'épreuve des brodequins, le pro-

cureur-royal demanda encore : 
— Maurevel, avez-vous des complices ? 
— Oui !.. répondit le sbire royal d'une 

voix vibrante. 
— Nommez les ! 
— Je n'en ai qu'un seul 1... 
— Son nom 1 
— Catherine de Médicis 1... 
A ces mots, la colère s'empara du procureur-
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la mémorable séance du 24 février. 
C'est nature! et c'est logique, et c'est pour 

cela que les anarchistes se montrent si 
mécontents. Les députés qu'ils ont choisis 
ne devraient pas raisonner, ils ne devraient 
qu'insulttr et voter toujours contre le Mi-
nistère. 

Mais, grâce à Dieu, Gambetla et ses col-
lègues se respectent assez pour n'obéir qu'à 
leur propre inspiration, ils tiennent à leur 
popularité, mais ils ne consentiront jamais à 
l'acheter à un tel prix. 

Nous savons bien que déjà il a été vive-
ment attaqué. Ainsi l'ouvrier Mégy l'a traité 
de « vendu, » mais dans de pareilles bou-
ches l'insulte devient un éloge, et comme le 
disait Mirabeau répondant à Barnave : 
L homme qui combat pour la raison ne se 
lient pas aisément pour vaincu. Celui qui 
à la conscience d'avoir bien mérité de son 
pays, qui dédaigne les succès d'un jour pour 
la véritable gloire, celui qui veut dire la vé-
rité, qui veut faire le bien public, indépen-
damment des mobiles mouvements de l'opi-
nion populaire, cet homme porte avec lui la 
récompense de ses services, le charme de ses 
peines et le prix de ses dangers. 

Certes nous sommes loin de partager les 
opinions de Gambetla, mais nous admirons 
son talent,[nous estimons son caractère et 
nous nous intéressons à son avenir et à sa 
gloire. 

C'est avec une grande joie que nous avons 
applaudi à sou triomphe, c'est avec une joie 
plus grande encore que nous l'avons vu lais-
ser de côté les doctrines subversives et 
se faire l'apôtre éloquent de la saine dé-
mocratie. 

Car, nous aussi, nous sommes démocrate ; 
nous voulons le gouvernement du peuple par 
le peuple, mais nous croyons à la possibilité 
d'une alliance entre l'Empire et la Démo-
cratie et nous ne sommes pas de ceux qui 
disent : 

Hors de la République, point de salut. 

JOSEPH DELBAU. 

royal. 
— Tenaillez le patient ! s'écria-t-il. 
Les bourreaux obéirent. 
Les tenailles déchirèrent les chairs de Mau-

revel . 
Le sang coula... 
— Nommez vos véritables complices! répéta 

l'homme de la loi. 
— Je n'en ai qu'un seul !... riposta encore le 

Tueur, c'est Catherine de Médicis !... 
— Appliquez plus fort les tenailles !... 
A ce moment, le chirurgien fit un signe aux 

bourreaux, qui suspendirent leur terrible beso-
gne. 

Alors, l'homme de science, s'approcha de 
Maurevel. 

Il tâta le pouls du patient. 
Puis, après avoir examiné les bras et les jam 

bes et palpé le corps, le chirurgien dit au pro 
cureur-royal : 

— Il faut arrêter les épreuves de la question. 
— Continuez!... Cet homme est de fer ; il 

l'a dit lui-même !... 
— C'est possible ; mais, si l'on ne termine à 

l'instant les épreuves, demain l'échafaud n'aura 
pas sa victime !... 

— C'est bien que l'on cesse la question, fit le 
magistrat d'un ton d'ironique douceur. 

On emporta le patient, évanoui, dans une cel 
Iule du Châtelet. 

Là, on s'empressa de lui prodiguer des soins 
et de raviver ses forces, car, le lendemain, en 
effet, on devait donnera la foule le spectacle 
qu'elle attendait avec impatience. 

Nous extrayons ce qui suit d'un très-re-
marquable article de la France : 

De ce grand débat sur la réforme cons-
titutionnelle qui s'est agité devant le Corps 
égishlif deux discours resteront, le discours 

de M. Gambelta et la réponse de M. Emile 
Ollivier. 

Ils resteront, parce que, seuls, ils pla-
cent la question sur son vrai terrain, que, 
seuls, ils en reconnaissent la vraie grandeur 
et que,seuls,ils proclament les principes, tout 
en différant de la façon la plus radicale sur 
leur application. 

M. Gambetta est orienté vers la Républi-
que; M. Emile Ollivier est orienté vers 
'Empire. Mais le souffle qui enfle la voile 

de leur navire est le même ; c'est le souffle 
démocratique de noire temps. S'ils se divisent 
quant au but, ils obéissent à la même force 
d'impulsion. Tous deux apportent dans la 
vie publique les aspirations de la génération 
présente, dégpgées de ce mélange de souve-
nirs et d'impressions diverses qui caractérise 
'école parlementaire de M. Thiers. On sent 
que M. Emile Ollivier eût pu faire le dis-
cours de M. Gambetla, et il ne paraît pas 
impossible que l'expérience el la maturité 
de la vie amènent un jour M. Gambetta à 
parler comme M. Emile Ollivier. 

Pourquoi rapprochons-nous ainsi l'élo-
quent organe du gouvernement et le chef de 
la nouvelle gauche, lorsqu'ils se sont sé-
parés eux-mêmes par toute la distance qui 
existe entre la République et l'Empire ? 

C'est que l'un et l'autre ont franchement 
reconnu l'autorité du plébiscite, cette expres-
sion populaire de la souveraineté nationale. 

M. Gambetta espère que le plébiscite 
amènera la République ; il voudrait même, 
ce qui est une contradiction, l'enchaîner à 
celte nécessité. M. Emile Ollivier espère 
qu'il consolidera l'empire en sanctionnant 
ses institutions nouvelles. Mais ni l'un ni 
l'autre ne se sont avisés de contester la por-

XXVI 

L'Écartellement. 

L'échafaud,sur lequel devait être éxéculé Mau-
revel, s'élevait sur la place de Grève, 

Sa surélévation était de quelques pieds. 
A droite, se trouvait un bûcher. 
On avait établi, autour, une sorte de palissade 

destiné à maintenir la foule. 
Celte foule était compacte, — car chacun étaii 

curieux devoir périr, au milieu des torturés de 
Pécarlel!ement, celui que, dans le peuple, on 
avait surnommé le bourreau secret de la royauté. 

C'est donc avec peine que celte foule, anxieuse 
et avide d'émotions» pouvait être contenue par 
les postes renforcés du guet à cheval, des ar-
chers et des gardps de la juridiction criminelle. 

L'habitude était, à cette époque, de faire subir 
au condamné son supplice immédiatement après 
la question. 

Mais, celle fois, il en avait été décidé autre 
ment. 

Catherine de Médicis ayant ordonné la justice 
extraordinaire pour Maurevel, le malheureux 
passa la nuit dans les plus cruelles douleurs. 

Ses membres, déchirés el pantelants, ne lui 
permettant pas de se tenir deboui, on avait dû 
l'étendre sur un hamar. de toile ; — il était main 
tenu par des courroies qui le forçaient à la plus 
complète immobililé. 

Nos lecteurs se figureront sans peine les lugu-
bres pensées qui se présentèrent à l'esprit du 
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tée de cette grande manifestation. 
Les orateurs de la gauche, à l'exception 

de M. Gambelta, ont commis la faute d'at-
taquer un principe, essentiellement démo-
cratique, parce qu'ils en ont visiblement re-
douté les conséquences pour leurs idées. 
Ils ont parlé du plébiscite comme les adver-
saires de la royauté en 1791 parlaient du 
veto. I!s l'ont présenté comme l'instrument 
particulier et préféré du pouvoir personnel. 

Le jeune et fougueux député de Marseille, 
avec un instinct politique bien supérieur, 
n'a eu garde de prendre celte situation illo-
gique. Il a accepté le plébiscite. Il a entouré 
il est vrai, cet appel direct à la nation, de 
conditions nombreuses destinées à en garan-
tir la complète sincérité. Mais ces conditions 
seront le résultat naturel du progrès des 
mœurs nationales. On peut bien laisser aux 
vaincus du plébiscite, comme aux vaincus 
des élections, la consolation de penser que 
'e vote n'a pas été libre, pourvu qu'ils ad-
mettent le principe. 

Nous sommes de ceux qui considèrent le 
plébiscite comme une ressource suprême 
ne devant être employée que dans des cir-
constances exceptionnelles et pour un grand 
intérêt d'ordre public. 

Mais avec cette limite, inhérente à sa 
nature, nous ne croyons pas qu'aucun esprit 
politique puisse en contester ni la légitimité 
ni l'autorité. Où trouver ailleurs la force né-
cessaire pour gouverner une société nivelée 
et démocratisée comme la nôtre ? Avons-
nous une aristocratie formant un corps de 
gouvernement et sachant donner aux aspi-
rations populaires la satisfaclion qu'elles ré-
clament, sans abdiquer ni sa position ni ses 
privilèges ? Avons-nous les classes dirigean-
tes, ayant entre leurs mains tous les moyens 
d'influence et ne laissant en dehors d'elles 
aucun intérêt sérieux en souffrance ? A dé-
faut d'aristocratie territoriale ou de bour-
geoisie censitaire, avons-nous une monarchie 
reposant sur un principe traditionnel reconnu 
par tous el placé en dehors de la contradic-

sbire royal. 
Toutefois, il ne poussa pas une plainte. 
Le meurtrier s'était juré de mourir courageu-

sement. 
Il ne voulait pas que Catherine pût éprouver 

un mouvement de joie à l'aspect de ses tortures. 
Donc, le lendemain du jour où la question 

avait été appliquée, vers les dix heures du ma-
lin, l'ordre de conduire le condamné au supplice 
arriva à la prison du Châtelet. 

On amena aussitôt Maurevel dans une salle du 
rez-de-chaussée, d'où le funèbre cortège devait 
panir pour la Grève. 

Puissance incroyable de la volonté, le Tueur 
du Roi ne voulut être soutenu par personne! 

Ses jambes qui, un instant auparavant, pliaient 
sous le poids de son corps, semblaient avoir re-
couvré leur force habituelle. 

La seule grâce qu'il demanda fut de ne pas 
entendre, à genoux, la lecture de sa sentence da 
mort. 

Cette grâce lui fut accordée. 
Maurevel écouta impassiblement la lecture faila 

par le greffier. 
Ses yeux scintillaient d'un éclat surhumain. 
La sentence se résumait ainsi : 

Le condamné sera conduit, à l'échafaud, pieds 
nus et la tête couverte d'un voile noir ; 

Là, on lui brûlera, à la flamme du soufre, la 
main qui a commis les crimes dont il est con-
vaincu ; 

On lui arrachera la langue ; 

i 
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lion publique. 
Nous n'avons aucune de ces forces gou-

vernementales , ou du moins nous ne les 
possédons qu'à un degré très-insuffisant pour 
créer une force d'impulsion capable de con-
tenir les masses. Nous n'avons que le prin-
cipe démocratique, et ce n'est que par sa 
loyale et sincère application que nous pou-
vons vaincre la démagogie. 

L'Empire, d'ailleurs, est issu du plébis-
cite. Attaquer le plébiscite, c'est l'attaquer 
dans ses origines. Quels qu'aient été les in-
cidents au milieu desquels il a surgi, la 
source de son droit est là. C'est le prébiscite 
qui a sanctionné la Constitution sous laquelle 
nous avons vécu pendant dix-huit ans; le 
plébiscite seul peut donner à la Constitution 
nouvelle la force nécessaire pour l'élever au-
dessus de toutes les controverses. 

On cherche en ce moment, et l'on trou-
vera , — nous n'avons aucune inquiétude 
sous ce rapport, — une formule claire et 
simple qui permettra au jury national de 
rendre un verdict parfaitement délibéré et 
consciencieux. Mais qu'on le remarque bien : 
le plébiscite se produit dans les circonstances 
absolument différentes de celles de 1852. Il 
ne se fait pas contre un pouvoir au profit 
d'un autre pouvoir. Il ne se fait ni contre le 
Sénat ni contre le Corps législatif. Il se fait 
au profit de tous pour mettre un terme à une 
situation difficile qui ne saurait se prolonger 
sans péril. 

En 1852, le plébiscite consacrait la dic-
tature; en 1870, il sanctionnera la liberté. 
En 1852, il légitimait une concentration 
d'autorité qu'une violente anarchie avait 
rendue nécessaire ; en 1870, il fonde une 
organisation nouvelle des pouvoirs publics, 
celle qu'une expérience de quatre-vingts ans 
aura démontrée être la meilleure pour un 
pays trop habitué à se jeter d'une extrémité 
dans une autre. 

GARCJN. 

L'arrestation du Carrousel 
OQ lit dans le Moniteur de dimanche : 
Hier, après-midi, vers deux heures, au 

moment où l'Empereur passait devant le 
dernier rang des militaires qu'il passait en 
revue, un individu parvenu, nons sans de 
vigoureux efforts jusqu'au premier rang 
de la foule contenue, devant les poites 
grillées ouvertes, par deux sentinelles seu-
lement, s'est précipité, au-devaut de Sa 
Majesté en criant : A Cayenne ! à Ca-
yenne ! 

Cet individu misérablement vêtu de hail-
lons sordides, a été aussitôt appréhendé 
au collet par les agents de M. Galaud, chef 
de la police de sûreté des résidences im-
périales, et conduit erj voiture jusqu'au 
commissariat de police du palais de jus-
tice. 

Immédiatement M. Bérilion, commis-
saire de police, avant de procéder à sou in-
terrogatoire, le fil fouiller minutieusement, 
et dans une de ses poches, on trouva ren-
fermée dans un petit sac de cuir la somme 
de onze cents francs, trois extraits d'ins-
cription de la dette publique représentant 
30,000 francs de rente, et un couteau-
poignard. 

Durant son interrogatoire, cet individu 
a déclaré se nommer Paul Lezurier, âgé de 
45 ans, demeurant nie Rollin, 26, sans 
profession. 

Une perquisition opérée à son domicile, 
a amené la découverte des armes suivan-
tes : 1 masse d'armes, 2 sabres, 5 lances, 
2 revolvers, 2 carabines de précision, 4 

fleurefs, 2 épées, 13 casce-têtes, 15 poi-
gnards, 6 bayonneltes, 8 cannes à épée. 

De plus, dans le fond d'un vieux secré-
taire à secret, on a découvert 60,000 fr 
en pièces d'or. 

Questionné sur le mobile qui l'avait 
poussé à se précipiter main levée au-devant 
de l'Empereur et de l'insulter, il a répondu 
que sou cœur de patriote s 'indignait des 
acclamations de la foule. 

Après ces formalités remplies, Lezurier 
a été envoyé au dépôt, et mis au secret. 

Cet individu vivait d'ordinaire chez un 
chiffonier de ses amis moyennant la mo-
dique redevance de 30 fr. par mois. 

Nouvelles du jour 

On lui déchirera la chair en lambeaux, et, 
dans les plaies, sera introduite de la poix-résine 
enflammée. 

Il sera écartelé, — et ses restes seront brûlés 
sur un bûcher. 

Maurevel n'avait tressailli qu'aux mots : 
« On lui arrachera la langue. » 
Le misérable savait qu'elle horrible souffrance 

produisait cette opération, — qui bouleversait 
tous les fibres du corps humain. 

La lecture de la sentence étant achevée le 
greffier se recula de quelques pas. 

Puis, un homme étrange s'avança... 
Il était vêtu d'une justaucorps brun. 
Sa tête était couverte d'une capuche rouge. 
Un masque noir cachait les traits de son visage. 
Cet homme était le bourreau. 
Il plaça sa main droite sur l'épaule de Maure-

vel... 
Désormais, le condamné appartenait à l'exé-

cuteur des hautes-cevres. 
Cependant, à la vue de l'homme masqué, le 

Tueur du Roi avait frémi. 
Il ne comprenait pas que le bourrreau n'ac-

complît point, selon l'habitude, son terrible de-
voir à visage découvert. 

Mais le condamné ignorait un incident qai 
avait effrayé, depuis la veille au soir, toutes les 
conversations du Châtelet. 

La suite au prochain numéro. 

La crise ministérielle. 

Paris, 11 avril. 

M. Buffet i ministre des finances, vient de 
donner sa démission. On ne sera pas peu 
surpris d'apprendre que l'honorable ministre, 
après s'être associé à tous ses collègues pour 
la présentation du sénatus-consûlte et pour 
le plébiscite, n'a pas partagé leur avis sur la 
prérogative constitutionnelle qui continuera à 
appartenir à l'Empereur, dans l'avenir, en 
ce qui concerne l'appel au peuple. » 

On avait craint un moment que MM. de 
Talhouël et Daru ne suivissent leur collègue 
des finances dans sa retraite. On avait même 
été jusqu'à dire que MM. Ségris et Louvet 
et peut-être même M. Chevandier de Valdrô-
me, se retiraient également, et qu'ils seraient 
remplacés par M M. de la Guéronnière, Magne, 
Chevreau et Busson-Billault , M. Ollivier, 
dans tous les cas, restant chef du cabinet. 

Dans le conseil des ministres qui a eu lieu 
samedi aux Tuileries, sous la présidence de 
l'Empereur, la plupart des difficultés soule-
vées ont été applanis ; toutefois M Buffet 
aurait maintenu sa démission, mais il serait 
le seul. Les autres ministres se sont ralliés à 
M. E. Ollivier et ont abandonné leurs velléi-
tés de résistance au sujet de, l'article 13 
de la nouvelle constitution. 

Paris, 12 avril. 
Dans cne réunion tenue lundi par les 

membres du centre gauche, il avait été déci-
de que M. d'Andelarre, président de cette 
fraction de la chambre, demanderait à sou-
mettre à l'Empereur quelques observations. 

En effet, l'honorable député a obtenu ce 
matin une audience du Chef de l'Etat. Aux 
explications données par M. d'Andelarre 
l'Empereur a répondu qu'il ne pouvait faire 
des concessions nouvelles ; qu'ayant cédé sur 
l'article 33 de la Constitution, il lui était 
impossible d'accorder la suppression ou 
même la modification de l'article 13. 

M. d'Andelarre ayant mis en avant le nom 
de M. Daru.et parlé d'une transaction pro-
posée par le ministre des affaires étrangères, 
l'Empereur n'a point répondu à ce sujet et a 
coupé court à l'entretien. 

Ces informations produisent beaucoup 
d'émotion dans les groupes de députés. On 
considère la retraite de M. Daru comme cer-
taine. 

Nous apprenons au dernier moment que 

la démission de M. Daru est un fait accompli. 

On dit dans les couloirs du Corps légis-
latif que M. Segris va prendre le porte-
feuille des finances, M. Maurice Richard 
serait chargé de l'intérim de l'instruction 
publique. 

— Le Français croit savoir que, dans 
la pensée de conjurer la crise, le piinre 
Napoléon insisterait vivement auprès de 
l'Empereur pour que celui-ci renonçât à 
la prérogative dont une partie du cabinet 
lui demande eu ce moment l'abandon. 

Les députés de la gauche se sont réunis, 
au nombre de 36, samedi soir; ils ont 
adopté à l'unanimité les propositions ten-
dant : 

1° A ce que h gauche constitue un co-
mité permanent ; 

2° Que le comité choisisse trois délégués 
faisant fonctions de comité-directeur. 

Les trois directeurs élus à l'unanimité 
ont été MM. Jules Eavre, Ernest Picard et 
Gambelta. 

Il a été décidé ensuite que le comité 
permanent rédigerait un Manifeste adressé 
au peuple, à propos du plébiscite, et qui 
devra être soumis, à bref délai, aux délé-
gués de toute la presse libérale, aussi bien 
en province qu'à Paris. Séance tenante, 
on a rédigé la formule des lettres de cou-
vocation, qui ont dû être adressées dès le 

lendemain dans tous les départements , 
afin qu'un représentant de chaque journal 
puisse assister à la première réunion de la 
gauche. C'est dans cette réunion que le 
comité directeur soumettra son mani-
feste. 

On prétend que le manifeste de la gauche 
conseillera de voter non. 

— Hier soir, à l'hôtel du Louvre, il y 
a eu une réunion des journalistes dépar-
tementaux. L'assemblée a chargé le syndicat 
de soutenir devant !a commission du Corps 
législatif les conditions suivantes pour le droit 
de poste ; Dans le déparlement, un centime; 
déparlements limitrophes 2 centimes; au-
tres départements 5 centimes. Obligation 
de la taxe postale pour les journaux et pu-
blications littéraires, scientifiques, ele, et 
pour les deux journaux officiels. 

On s'est séparé à minuit, apiès avoir 
décidé qu'une nouvelle réunion serait con-
voquée avant deux mois pour s'occuper des 
annonces judiciaires, du cautionnement et 
du jury. 

— Le crime commis récemment dans un 
train de chemin de fer de Paris, Lyon et 
Médilerrannée, et qui s'est déjà renouvelé 
plusieurs fois, doit faire désirer que les 
compagnies s'occupent de trouver un moyen 
qui prévienne le retour de pareils mal-
heurs. 

M. Gustave Delaporte, ancien chef d'ex 
ploilation du chemin de fer d'Orléans, et 
M. Desgranges, ancien ingénieur en chef 
de la traction des chemins autrichiens, se 
sont occupés de cette importante question 
et font construire, d'accord avec les corn 
pagnies des chemins de fer de Frévent et 
du Tréporl, un train composé de voitures 
pouvant communiquer entre elles au moyen 
d'une galerie extérieure. 

Celle galerie permet non-seulement au 
conducteur, mais encore aux voyageurs, de 
circuler facilement , sans danger , d'un 
bouta l'autre du train ; de sorte que les 
conducteurs se tenant sur la galerie peuvent 
surveiller toutes les voitures. 

Un autre avantage attaché à ce système 
est qu'il permet d'employer utilement pen 
dant la marche du train un persounel qui 
est inutile dans les stations. Il esl facile, 
en effet, de faire effectuer, par ce persou-
nel roulant, la distribution des billets et 
même l'enregistrement des bagages des 
voyageurs. 

Pour extrait : A. Laytou. 
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maïs, orgej pendant la 3e décade du mois 
de février, et depuis le 1er janvier 1870. 

Les importations se sont élevées à 74,764 
quintaux métriques, et les exportations b 
50,982 quintaux métriques. Ce qui donne 
pour le chiffre des importations et des ex-
portations , depuis le 1er janvier 1870, 
savoir : 

Importations, 396,527 quint, mét. 
Exportations, 367,597 quint, mét. 
Froment : importations en grains et en 

farines, 44,371 quint, mét. 
Exportations : 39,849 qnint. mét. 
Seigle : importations 4,226 quint, mét. 

Exportations, 8,766 quint, mét. 
Maïs : importations, 4,683 quint, mét. 

Exportations, 9,552 quint, mét. 
Orge : importations, 26,609 quint. mét. 

Exportations, 21,302 quint, mét. 

Les marchés des départements sont plus 
fermes depuis quelques jours. Quoique les 
travaux des semailles soient en très gran-
de partie arrivés à leur fin. Les apports 
continuent à être faible; disons aussi que 
les demandes sont moins rares et que les 
meuniers semblent assez vouloir revenir 
aux achats. 

Sur 121 avis reçus, 37 constatent de la 
hausse ou une tendance h la hausse; 66 
restent fermes, sans variations ou calmes; 
18 seulement accusent de la baisse ou ont 
tendance à la baisse. La semaine précédente 
les avis en hausse s'élevaient à 32, et ceux 
en baisse à 34. Il s'est donc produit un pe-
tit levirement. Les dernières nouvelles qui 
nous parviennent ne signalent presque pas 
de marchés en baisse. 

Les affaires sont toujours calmes dans 
nos ports de mer. 

Les arrivages sont peu abondants sur 
la place de Marseille, et il en résulte de la 
fermeté dans les cours, quoique les affaires 
ne soient pas fort actives : blé tendre Ma-
rianopoli, 31 fr. la charge de 160 litres, 
pesant 130 kil.î Bordienska 32,50 les 
130 kil. j.Ibraïla. 26 fr. les 12^ ki|.<; Ri-
chelle, 33,50 les 130 kil.; Pologne, 30,50 
les 128 kil.; Irka d'Azof, 30 fr, les 126 
ki!.; blé dur de Tagaurog, 31 fr. les 130 
kil.; blé tendre, tnzelle d'indigène. 36 à 
38 fr. les 130 kil.; farine minol tnzelle 
43 à 45 fr. les 122 kil. 1[2; R, 37 à 38 
fr.; C O S, 35 à 36 fr. 

La situation reste la même à Bordeaux. 
Quelques lots ont été traités en blés de 
Dordogne et d'Amérique : blés lra qualité, 
20 à 21 les 80 kil.; 2e qualité, 19 à 
19 50. 

Les farines sonl d'une vente difficile : 
Nérac, 35 à 36 les 100 kïi'.'j autres, 32 à 
35. 

On ne fait presque rien à Nantes. Les 
ordres de l'Angleterre manquent toujours; 
cependant les prix sont fermes; sans 
changement sensible. Les blés sont côtés 
18,75 à 19,50 l'I.ecl. de 78 à 80kil. 

La Normandie et le Nord accusent un ; eu 
de hausse. 

— Le Journal officiel vient de publier 
le tableau des importations et exportations 
des principales céréales (froment, seigl 

Pâques Fleuries 
Nous sommes arrivés au dimanche des Ra-

meaux. Cette date est accueillie avec joie de 
tout le monde. 

Ceux qui mortifient leur corps par les du-
res austérités du carême, qui pâlissent sous 
des jeûnes et des abstinences répétés, sont 
heureux de voir la résurrection du Christ 
prochaine et d'envisager le moment où il 
leur sera donné de réparer leurs forces affai-
blies. 

Ceux qui, en matière de religions, demeu-
rent indifférents — le nombre n'en est que 
trop grand malheureusement — saluent avec 
Pâques fleuries la venue du printemps, l'es-
poir de jours meilleurs et plus sereins. 

Déjà la nature sort de son long sommeil, 
déjà les arbres sont en bourgeons et l'humble 
violette, à moitié cachée par l'herbe qui la 
recouvre, tapisse la prairie et embaume l'air 
de ses senteurs douces et suaves. 

Le soleil lui-même est plus riant et plus 
chaud, le ciel est d'unepureté et d'une trans-
parence plus grandes. Les oiseaux chantent 
dans les bosquets qui commencent à verdir 
etégayenlle promeneurmatinal. 

N'y a-t-il pas là de quoi réjouir le cœur 
de l'homme? 

Heu saint, de songer à ma jeunesse, à la 
petite ville qui ma vu naître, à la vieille ba-
silique où j'ai reçu le baptême, au champ où 
repose ma famille. 

Le passé se retrace à ma mémoire très dis-
tinctement et les souvenirs qu'il m'offre ne 
sont pas pour moi sans charmes. 

¥ ¥ 

Je me rappelle qu'à Pâques fleuries nous 
nous rendions de grand matin au Temple du 
Seigneur. 

Sa nef du vaste monument était déjà rem-
plie d'une foule compacte et recueillie, et 

\ dans le cœur s'amoncelaient des paquets de 
buis déposés là pour tous, pour recevoir la 
bénédiction du prêtre. 

Le Ministre du Seigneur répandait sur eux 
eau sainte et chacun sans bruit, sans scan-

dale, rentrait en possession de son bien et se 
hâtait d'aller décorer de la verdure bénite les 
murs et les portes de sa maison. 

Puis, la palme à la main, suivant avec res-
pect et dévotion le clergé qui faisait retentir 
l'air de ses chants sacrés, nous traversions la 
ville, nous rendant processionnellement au 
cimelière où avait lieu l'adoration de la croix. 

Le soleil, presque toujours, brillait joyeu-
sement au-dessus de nos têtes, dorant de ses 
tons les plus chauds, acteurs et spectateurs 
de celte scène imposante. 

On s'arrêtait quelques instants devant la 
grande et antique croix qui marque le point 
central du champ de repos. On s'agenouillait 
devant elle et séparant en deux son rameau 
de buis, on en fichait une partie dans la terre 
qui environne le monolithe. 

On se quittait ensuite. On allait qui d'un 
côté, qui de l'antre, à la recherche de la 
tombe de ses parents, et après avoir fait sur 
la dalle noircie une courte mais fervente 
prière, on y déposait, avec piété, l'autre par-
tie du rameau qu'on avait conservé à cet 
effet. 

Et toul heureux d'avoir accompli cet acte 
religieux qu'on considérait comme un devoir, 
on rentrait calme et satisfait de soi-même au 
logis, avec la conscience d'avoir rempli 
comme il faut sa malinée. 

Je ne vous ferai pas l'injure de croire, 
mon cher lecteur, que vous ignorez pourquoi 
ce dimanche que l'Eglise célèbre avec une 
grande solennité a été nommé Pâques fleu-
ries ou Dimanche des Rameaux. 

Vous savez aussi bien que moi qu'il a été 
ainsi appelé, dès les premiers temps, à cause 
de la pieuse cérémonie qui s'y pratique, de 
porter des palmes en mémoire du triomphe 
de Jésus-Christ, quand il entra dans Jérusa-
lem, huit jours avant la fête de Pâques, et 
que le peuple alla au-devant de lui, des ra 
meaux à la main, ainsi que le rapportent saint 
Mathieu, saint Marc et saiut Luc. 

Mais ce que vous ne savez pas peut-être, 
et qu'il me sera facile de vous apprendre, 
grâce au Dictionnaire de Trévoux, ce sont 
lesautresnoms que l'antiquité a encore don-
nés à ce dimanche. 

On l'a appelé : 1° le dimanche ou^ le jour 
des Compétents, Dominica Compêtentium 
parcequece jour-là les catéchumènes venaient 
demander à l'évêque la grâce d'être admis au 
baptême qui se conférait le samedi suivant. 

On leur donnait alors le Symbole afin 
qu'ils l'apprissent par cœur et le récitassent 
à l'évêque dans la cérémonie de leur bap 
lême. 

On l'a nommé : 2°le dimanche du Lave-
ment de tête, ou simplement le Lave 
ment de tête, Capitilivium, parce qu'en 
celle journée on lavait la lête de ceux qui de 
vaient être baptisés à Pâques. 

On l'a appelé: 3°dimancbe del'lndulgence, 
car c'était la coutume des Empereurs et des 
Patriarches de distribuer des dons ce jour-là. 

C'est même un usage qui s'est conservé 
josqu'à présent à la cour de Rome. 

Tous les ans, le dimanche de Lœtare le 
Pape a l'habitude de bénir un chapeau et 
une épée, ainsi qu'une rose d'or qu'il envoie 
le dimanche des Rameaux au Souverain et à la 
Souveraine, qu'il a en estime et dont il veul 
plus particulièrement honorer les vertus. 

Si je ne me trompe, ce fui la reine Isabelle 
d'Espagne qui reçut, en 1869, larosed'or, 

Et Sa Majesté Napoléon III, qui fut grati-
fiée par le Saint-Père, de l'épée et du cha-
peau. 

On ne sait encore à qui sont réservées celte 
année les faveurs pontificales. 

*. 
* » 

Les cérémonies, célébrées par l'Eglise, le 
Dimanche des Rameaux, ont le privilège 
de me toucher profondément. 

Ce jour-là, les édifices sacrés regorgenl de 
fidèles, avides de se prosterner au pied de la 
croix et de rapporter dans leurs demeures 
ces rameaux bénis qu'ils y suspendent pieuse-
meut dès leur relour. 

J'aime ce spectacle qui m'émeut et je le 
recherche. 

* * 
Je ne puis m'empêcher, en pénétrant dans 

Ah ! c'est que le culte des morts a, de 
tout temps, été vivace dans notre belle France, 
c'est qu'il le sera toujours. 

C'est là un honneur et une gloire pour no-
tre pays. 

Généralement, quand on sait respecter 
ceux qui ne sont plus, on possède à l'égard 
de ceux qui sont, le sentiment des plus par-
faites convenances. 

* ¥ 
Paris peut, à bon droit, passer pour une 

des villes qui professent pour les trépassés le 
plus de vénération, pour une des cités qui 
leur rend le plus d'hommages. 

Je voudrais qu'il vous soit donné, ô mon 
lecteur, de contempler les longues files de pa-
rents et d'amis qui, chaque année, le jour de 
Pâques fleuries, se dirigent vers les cimetières 
de la capitale. 

Vous seriez étonné et édifié de ce spec-
tacle. 

Tout ce monde tient au bras de longs cha-
pelets de couronnesde buis ou d'immortelles; 
beaucoup ont à la main des fleurs, le plus 
souvent achetées à grands frais; d'autres 
portent , avec une précaution infinie, des sta-
tuettes destinées à orner le tombeau d'un ange 
qui, dégoûté de la vie, dès le début, a dé-
ployé ses ailes et pris son vol vers une patrie 
meilleure. 

Pour le dimanche des Rameaux, tous les 
jardiniers sont mis en réquisition. 

Les allées des nécropoles ont été fraîche-
ment sablées. 

Les massifs ont élé taillés avec soin. 
Les sépultures brillent par la propreté. 
Il n'est pas jusqu'au plus pauvre qui n'en-

tre en quelque dépense pour ses chers morts. 
Et, maintes fois, il m'est arrivé de voir 

d'humbles ouvriers , dont les ressources 
étaient trop modestes pour pouvoir réclamer 
l'aide d'autrui, se déranger de Lien loin et 
venir eux-mêmes — quelquefois huit jours 
durant et avant de se rendre à leur besogne 
matinale — nettoyer et cultiver la tombe d'un 
père, d'une mère, d'un enfant, d'un frère ou 
d'un ami, afin qu'elle soit digne et convena-
ble pour le jour de Pâques fleuries. 

Une telle conduite mérite assurément de 
grands éloges. 

JULES POULAILLER. 

Chronique locale. 

Wons prions les abonnés à 
échéance d'acquitter le mon-
tant de leur abonnement par 
un mandat sur la poste à notre 
adresse. 

IVos Traites suivront de nuit 
jours cet Avis et comprendront 
les frais de recouvrement. 

A. LAYTOU. 
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JOURNALDU LOT 

CAIiEKTDaiER DU LOT 

"S a Jouas. FÉES FOU-ES. 

10 Diman. les Rameaux 

11 Lundi. s Léon Cajarc Latronquière Puy-
bruu Albas Lab.-Murât 

12 Mardi. s Jules Castelnau Cat'is Bretenoux 
Mayrinh.c St-Sozy^ 

13 Mercr. sllerménég. 

u .(eudi. s Tiburée Lhospitalet Montcabrier 

15 Vend s Viotorin Figeac 

16 Samedi s Lambert Prayssac 

§> L le 2, à 8 h.49 du matin. 
2> P- Q le 10, à 1 21 du soir. 
© p- L le 17, à 2 1 du soir. 

Q le 24, à 4 47 du malin 

On assure que le vote du plébiscite est 
fixé au dimanche 8 mai. 

Extrait du registre îles délibérations du 

CONSEIL MUNICIPAL DE CAHORS 

Séance du 2 avril 1870. 

DES OCTROIS 

RAPPORT 

M. Calmels rapporteur de la Commission 
spéciale chargée (le l'examen de la question 
relative au remaniement du tarif de l'octroi, 
s'exprime en ces termes : 

Messieurs, 
Votre Commission spécialement désignée pour 

étudier les questions relatives à l'Octroi, m'a 
fait l'honneur de me désigner pour vous faire 
un rapport sur le résultat de ses délibérations ; 
je remplis ce devoir. Ce rapport sera aussi 
succinct que possible dans la forme et aussi 
conscinciensement médité que l'importance du 
sujet le comporte. 

• C'est une grave question en effet, Messieurs, 
que celle des Octrois I elle est grave en prin-
cipe, puisqu'elle s'occupe d'un impôt onéreux 
pour les populations ; elle est grave en fait, 
puisque de celte source découlent les ressources 
les plus importantes dont les villes font usage 
pour la satisfaction de leurs besoins. 

Les délibérations de votre commission ont 
porté sur deux ordres d'idées différentes. Le 
premier a trait au principe même de l'Octroi. 
L'Octroi doit-il être maintenu ou doit-il être 
supprimé ? pourrait-il être transformé ? — Cette 
partie du programme faisait l'objet d'un ques-
tionnaire, auquel il a été fait une réponse caté-
gorique et sur lequel je n'ai point à m'étendre. 
Qu'il me soit permis de dire seulement, sur ce 
point, que les membres de votre commission, à 
l'unanimité des voix, ont déclaré l'impôt de 
l'Octroi utile à l'égal d'un impôt quelconque 
dès lors qu'il fournit des ressources indispen-
sables aux villes, digne a l'égal d'un autre d'être 
conservé , peut-être par ce motif seul qu'il est 
acquitté sans murmure par les populations ; ils 
ont déclaré surtout que sa suppression immé-
diate serait intempestive, puisqu'elle placerait 
les villes dans l'impossibilité de faire face à des 
engagements formels, contractés parfois à lon-
gue échéance. 

D'ailleurs, l'impôt d'Octroi ne saurait être 
transformé : des calculs bien simples l'établis-
sent d'une manière irréfragable. Dans la com-
mune de Cahors faudrait augmenter l'impôt 
sur les quatre contributions directes, de 11 fr. 
81 par 10 fr. et de 118 fr. 19 par 100 fr. ; ou 
bien si l'on voulait trouver un équivalent dans 
une addition sur l'impôt mobilier et sur les 
patentes simultanément, il faudrait augmenter 
ces impôts dans la proportion {de 591 fr, 95, 
par 100 fr. 

Non, ces questions de principes, ne nous ont 
pas semblé pouvoir aboutir présentement à 
une solution pratique ; par les préoccupations 
qu'elles occasionnent, elles témoignent de î'in • 
patience de certains partis politiques, de la sol-
licitude inquiète du Gouvernement pour cer-
tains organes de l'opinion publique. C'est à 
vous, Messieurs, hommes éclairés et pénétrés 
de vos devoirs, qu'il appartient d'arrêter les ten-
dances irréfléchies et d'éclairer le Gouvernement 
dans la voie des concessions. A nous autres 
éloignés des grands centres, des centres d'agi-
tation, éloignés des lieux où se discutent avec 
passion les doctrines les plus avancées, il 
nous semble presque chimérique de défen-
dre des principes incontestés jusqu'à ce jour ; 
cette illusion dure jusques au moment où des 
difficultés pareilles à celles dont nous aurons à 
nous occuper tout à l'heure se produisent, et 
où nous reconnaissons qu'il est déjà trop tard 
pour les lever sans efforts. — A vous, dis-je, 
de discerner ce qu'il convient de faire. 

Le second ordre d'idées dont nous avons 
parlé, a trait aux questions de tarifs. Ces ques-
tions, d'un caractère administratif, sont très déli-
cates à traiter, en raison de la nature-même 
des matières imposables, en raison des régle-
mentations" diverses sous le régime desquelles 
elles ont été*î>tacées. 

Dans quelles conditions faut-il établir le tarif 
d'Octroi dans la ville de Cahors ? 

Deux systèmes se produisent : Faut-il con-

tinuer d'appliquer le tarif pratiqué dans ces 
ces derniers temps, — sous la réserve d'insis-
tance auprès du Gouvernement de l'Etat pour la 
continuation des taxes sur les sucres et les cafés, 
au-delà du délai de prorogation qui lui a été 
accordé par décret du 28 février 1870, ou bien 
faut-il , combinant notre tarif avec ceux du 
tarif général dressé en exécution de la loi du 
24 juillet 1867, remanier les taxes des divers 
objets de consommation pour trouver un pro-
duit .capable de compenser le dêticit résultant 
des suppressions de certaines taxes ? — Voilà la 
question. 

Dès le premier examen, et sans autre débat, 
votre commission a pensé qu'il serait plus utile 
et plus opportun d'opter pour le premier sys-
tème. C'est celui qui a été adopté déjà par le 
Conseil municipal, comme le plus propre à sa-
tisfaire les intérêts dont il était gardien ; celui 
par conséquent qu'il importait à sa dignité de 
maintenir. Le Conseil a une raison plus forte 
encore pour s'y rattacher aujourd'hui. 

Il serait long et sans doute oiseux pour vous, 
Messieurs , de faire ici l'historique de celte 
affaire, d'entrer dans les phases diverses d'un 
pénible conflit. Nul de vous n'ignore, Mes-
sieurs, que depuis 1866, vous avez, par quatre 
délibérations accentuées avec une énergie tou-
jours croissante, repoussé la pensée de voir 
supprimer de vos tarifs d'Octroi des taxes frap-
pant les denrées coloniales, particulièrement les 
sucres et les cafés, par ces motifs que la sup-
pression imposait au budget eommunil une 
perte de près de 12,000 fr., et qu'il fallait 
équilibrer cette perte par un impôt nouveau 
ou la surélévation de taxes plus impopulaires 
encore. 

Nul de vous n'ignore non plus que, au milieu 
d'agitations regrettables, l'administration supé-
rieure a cru devoir nous donner une satifaclion 
dans une mesure trop restreinte, en autorisant 
par deux fois la prorogation de notre droit de 
perception. Mais ce que vous n'ignor'èz pas 
non plus, et ce qui est heureux, c'est que l'opi-
nion publique vous a suivis et vous approuve. On 
a compris qu'il ne s'agissait point d'une modeste 
question financière ; ce n'était point une somme 
d'argent de 12,000 fr. qui était en jeu ; il y 
avait une question de principes. Vous ne vou-
liez pas supprimer de vos tarifs un élément 
normal et productif pour y substituer un élé-
ment arbitraire et excessif. 

Dans quelle situation sommes-nous en ce 
moment ? Voili ce qu'il importe d'examiner. 
L'Octroi de la ville de Cahors est autorisé jus-
qu'au 1er janvier 1877, par décret impérial du 
28 novembre 1866, sous la réserve d'approba-
tion des tarifs dressés en conformité des règle-
ments en vigueur. Ce même décret, il faut le 
remarquer, approuve le tarif et règlement pro-
posé par le Conseil municipal en date du 1" 
février 1866, avec cette restriction : « Les droits 
existants sur les sucres et les cafés cesseront 
d'être perçus à partir du 1er janvier 1869.— 
Or l'Octroi de Cahors a vécu depuis ce temps 
et il vil aujourd'hui avec les ressources perçues 
sur les bases du tarif dressé en 1866, lequel" 
n'a point élé^renouvellé, en raison de l'injonc-
tion formelle d'éliminer dudit tarif les taxes 
spéciales sus-mentionnées, mais qui a été con-
tinué par tolérance de l'administration supé-
rieure. 

Que faire 1 continuer à vivre d'expédients ou 
s'incliner en disant : dura lex sed lex ? l'alter-
native serait cruelle s'il n'y avait pas un moyen 
terme, et s'il n'était pas ordinaire que la vérité 
se trouve entre les partis extrêmes. — De l'en-
semble des opinions produites au sein de votre 
commission, il résulte que les divers membres 
qui la composent demandent le retour pur et 
simple au tarif de 1866, modifié en raison des 
besoins nouveaux, et des déficits qui seraient 
la conséquence des suppressions de taxes autres 
que celles des sucres et cafés. 

Mais un membre a observé qu'il ne s'agit de 
rien moins ici que de faire violence à des con-
victions basées sur des principes de l'ordre le 
plus élevé ; que la solution a rechercher n'avait 
point un caractère d'urgence rigoureuse et que 
vu la condition d'existence éphémère de l'auto-
rité municipale de la ville de Cahors, il conve-
nait mieux de laisser à nos successeurs le choix 
des moyens pour la satisfaction à donner à tous 
les intérêts. — Le Conseil municipal prochain, 
a-t-on dit, aura le temps et la force d'agir : 
il profitera du bénéfice de nos démarches, si 
elles ont un résultat favorable ; et rien ne s'op-
poserait à l'application du nouveau tarif, s'il 
jugeait convenable de remanier le tarif actuel 
suivant les prescriptions du règlement général. 
— Du concours de ces observations diverses, 
je le répèle, observations qui n'avaient rien de 
contradictoire el s'harmonisaient si bien avec 
les décisions précédemment prises sur le même 
objet, est sortie la résolution définitive dont 
j'ai parlé. 

Et c'est avec raison, selon nous, que la mu-
nicipalité de Cahors doit s'en tenir aux termes 
des délibérations prises. Eluder une question 
n'est pas la résoudre, sans doute ; mais il est 
sage même de s'abstenir lorsque la décision à 
prendre n'est point de rigoureuse utilité, qu'elle 
a perdu par avance de son autorité morale ; 
enfin, Messieurs, lorsque cette décision répugne 
à nos consciences. 

Cependant il faut prévoir le cas où la résolu-
tion prise par le gouvernement serait irrévo-
cable : votre commission a voulu examiner les 
moyens pratiques de résoudre les difficultés 
pendantes. Elle a examiné le second système, 
celui qui consiste a remanier le tarif actuel et 

le mettre en concordance avec le tarif général 
d'administration publique du 12 février 1870. 

Au préalable, ce système offrait quelques 
avantages. Une solution immédiate était ob-
tenue; — et cette circonstance est importante 
si l'on considère les difficultés qui pourraient 
retarder l'approbation d'un tarif adopté posté-
rieurement aux élections municipales, et para-
lyser les ressources de l'adjudication publique au 
profit de l'exercice prochain ; — d'ailleurs la 
situation était dégagée d'appréhensions, affran-
chie de la prorogation éventuelle des taxes par-
ticulières dont la suppression causerait un si 
grave préjudice au budget de la commune. 

Toutefois, et sans chercher ici à préjuger 
l'avenir, il nous sera permis de dire par quels 
motifs ce système a paru vicieux à la commis-
sion, el pourquoi il devait être présentement 
repoussé. 

Du rapprochement du tarif ancien avec le 
tarif dressé sur les bases du règlement nouveau, 
il résulte ce qui suit : 

Le produit des taxes supprimées donne un total 
de 28,781 fr. 94 c. 
ce produit se décompose ainsi : — diminution 
des taxes frappant les comestibles — 27,'i06,l7; 
diminution des taxes frappant les matériaux 
de construction 1,375,77, total égal. 

Le produit des taxes augmentées donne un 
total de 43,781,73 
ce produit se décompose ainsi : boissons et li-
quides 2,3'.7,28 
Comestibles 11,009,73 
Fourrages 2,828,28 
Combustibles 18,3 H,62 
Matériaux de construction 8,745,71 
Objets divers 536,11 

Jusque-là, tout est bien : à prendre les chif-
fres dans leur ensemble, le produit de l'octroi 
excéderait d'environ 15,000 f. les receltes pro-
duites par le tarif ancien ; on est tenté de croire 
b question résolue à la satisfaction de tous les 
intérêts. Mais si l'on examine le fond, il est aisé 
de reconnaître qu'il y a ici un échafaudage ha-
bile et peu résislanl.qu'on me passe l'expression, 
un trompe l'œil f 

Est-il besoin défaire remarquer qu'à la place 
de taxes frappant des objets de consommation 
touchant au surperflu, il a fallu frapper d'une 
taxe, — surélevée jusqu'aux limites extrêmes 
du taux maximum porté au règlement, des ob-
jets de consommation de première nécessité 1— 
Avec celte manière de procéder, les contribua-
bles de la ville de Cahors payeraient les objets de 
prpmière nécessité aussi cher que dans une 
grande ville, où toutes les denrées ont plus de 
valeur, où l'aisance est relativement plus gran-
de. — Les comestibles, les matériaux de cons-
truction, les combustibles, en un mot tous les 
objets de consommation usuels, augmentés déjà 
d'une somme de 17,3'»3,61 dans la révision fai-
te par le conseil municipal le 7 août 1806, se-
raient augmentées dans des proportions consi-
dérables. [\) 

Il y a un fait constant. Le budget de notre 
ville se trouve en présence d'un déficit de plus 
de 16 mille francs sur le produit des viandes et 
de 12 mille francs sur le produit des sucres et 
cafés, total 28,000 fr. au moins; ce déficit ne 
pourrait être comblé à moins de surtaxes, ou 
l'application de taxes nouvelles. — Vous sa-
vez, messieurs, s'il est possible d'appliquer des 
taxes sur les matières déjà frappées; et quant 
aux taxes nouvelles, elles sont restreintes 
et peu productives. Les fers, marbres, zmc, 
plomb, cuivre, ardoises, vernis et couleurs sons 
et orges, n'ont'jamais été grevés dans nos tarifs ; 
mais les produits de ces taxes ne s'élèveraient 
guère au-dessus de 3000 fr. — l'abandon de 

abonnement pour l'entrée des vendanges pro-
duirait peut-être une recelte appréciable; mais 
celle mesure ne serait-elle pas antipathique à là 
population 1 

En résumé, cette transformation de l'octroi, 
d'un genre nouveau, est opérée par l'application 
d'une charge plus lourde ; en réalité, elle s'opère 
parle dégrèvement d'une denrée superflue qui 
profitera au détaillant seul, tandis qu'elle est 
préjudiciable au consommateur en raison de la 
surévélalion des taxes qui existent déjà. 

Ne sont ce poinl-là des conséquences diamé-
tralement opposées au but que vous vous êtes 
toujours proposés ? ne sont-ce point là des ré-
sultats susceptibles de blesser vos scrupules au 
sujet de la répartition, équitable des taxes dont 
vos concitoyens doivent être frappés ! vous n'ac-
cepterez, point une telle responsabilité. 

Un dernier mot avant de conclure ; ce mot 
sera l'expression d'une opinion personnelle. La 
mesure proposée est inquiétante parce qu'elle 
est l'indice d'une direction malheureuse ; elle 
est un ébranlement de l'édifice économique en 
France. Le gouvernement, dans son désir de 
donner des marques de sa sollicitude envers les 
classes laborieuses, semble oublier la politique; 
il entre dans le domaine des pratiques humani-
taires , — et dans tous les cas il agit en contra-
diction des principes de décentralisation sur 
lequel est basé celui qui nous importe le plus, 
celui du respect de la volonté communale. Eh î 
bien 1 messieurs, c'est à vous d'élever la voix, 
vous, les élus du suffrage universel I en temps de 

(l)Viande de porcs augmentées de près de 1024,00 
Graisse, oies, canards, coqs, pigeons... 6168.58 
Oranges et citrons îOoS^CO 
Fromages d Auvergne 1563,68 
Fourrages, foins, avoine, paille 2828,28 
Bois en fagots 13606,76 
Charbon de terre et Coke 2833,8!) 
Charbon de bois 1109,11 
Planches, bois de construction 3000,00 
Pierres détaille, moellons, etc 3057^00 

j thaux 2639^93 

démocratie, nous avons l'obligation d'instruire 
les masses sur leurs droits et leursdevoirs ; mais 
nous avons aussi celle de défendre les principes 
de conservation. C'est par là que nous fortifie-
rons le gouvernement lui-même dans l'applica-
tion des saines doctrines et que nous l'aurons 
éloigné des expériences toujours nouvelles et 
souvent périlleuses. 

En conséquence la commission spéciale dont 
je suis l'organe, vous propose, Messieurs, deux 
choses : 

1° de continuer la perception des taxes d'oc-
troi d'après le tarif de 1866 appliqué jusqu'à 
ce jour, avec invitation à l'administration mu-
nicipale d'insister auprès du gouvernement pour 
l'approbation dudit tarif, y compris les taxes sur 
les sucres et les cafés, ainsi que vous l'aviez dé-
cidé par vos délibérations en date du 20 dé-
cembre 1868 et 2 janvier 1870 ; 

2° d'abandonner au conseil municipal qui 
doit suivre, le soin d'adopter telle combinaison 
de tarifs qui lui semblera répondre mieux aux 
intérêts de la cité. 

Ces conclusions ont été adoptées par le 
conseil municipal. 

LA RÉDUCTION DU CONTINGENT 1869-70 

Dans sa séance du 8 avril, le Corps lé-
gislatif a adopté, à l'unanimité des 262 
membres présents, le projet de loi portant 
réduction d'un dixième sur le contingent mi-
litaire de celte année, soit 90,000 hommes 
au lieu de 100,000. La sanction du Sénat 
n'étant pas douteuse, on peut tenir la mesure 
pour réalisée. 

Elle sera appliquée par le conseil de ré-
vision dans sa tournée du mois prochain. 

Nous croyons devoir reproduire l'explica-
tion suivante, donnée au nom du gouverne-
ment par M Louvet, ministre de l'agricul-
ture et du commerce, en l'absence du ma-
réchal ministre de la guerre 

« Le contingent de cette année-ci étant 
réduit de 100,000 hommes à 90,000 hom-
mes, quel sera le résultat de cette réduction 
pour les soldais compris dans le contingent. 
Le voici : vous aurez toujours le même nom-
bre d'hommes appelés immédiatement au 
service aclf, mais vous aurez dix mille 
hommes de moins dans la réserve. A la 
place de ces 10,000 hommes qui auraient 
été compris dans la réserve et soumis à toutes 
les conditions que comporte celte situation, 
il y aura dans le pays 10,000 hommes res-
tant dans leurs foyers et complètement li-
bres. » 

Voici, du reste, les conclusions du rap-
port fait par M. des Rotours au nom de la 
commission spéciale : 

« Favorable à la classe de 1869, la pro-
position de loi qui vous est soumise n'aggrave 
en rien la situation des classes qui l'ont pré-
cédée, non-plus qu'elle ne saurait être dom-
mageable à celles qui tireront au sort après 
elles. 

» Elle permet de maintenir nos forces 
défensives dans des conditions en rapport 
avec la grandeur du pays, et qui permetlenl 
de faire face aux diverses éventualités qui 
pourraient se présenter. 

» Elle constituera une légitime satisfac-
tion pour l'agriculture et l'industrie qui se 
plaignent ; avec raison, de la rareté des tra-
vailleurs que causent dans nos campagnes, 
les contingents excessifs. 

» Elle sera aux yeux du pays un gage de 
plus des intentions pacifiques du gouver-
nement de l'Empereur ; en même temps 
qu'une invitation aux peuples étrangers de 
suivre la France dans la voie de désarme-
ment où elle est résolument entrée. » 

Par arrêté du Ministre de l'instruction 
publique en date du 1er avril. 

Un congé d'inactivité est accordé pour 
cause de maladie à M. Gueit, économe (3e 

classe) au Lycée impérial de Cahors. 

LES CONSEILS GENERAUX 

Il y a plusieurs semaines, M. Morin (de 
la Drôme) a présenté au Corps législatif une 
proposition de loi ainsi conçue ; 

« Les conseils généraux peuvent présen-
ter aux ministres compétents, par l'intermé-
diaire de leur président, des vœux sur les 
questions politiques, industrielles et agricoles 
d intérêt général. » 

A l'appui de ce projet, M. Morin a fait 
valoir dans un exposé de motifs très-intéres-
sant, les considérations suivantes I 

« Les conseils généraux sont mieux pla-
cés que qui que ce soit pour apporter au 
gouvernement et aux grands corps de l Etat 
l'expression éclairée, sincère et impartiale de 
l'opinion publique. 

» Nos assemblées dépai tementales ont 
donné assez de preuves de leur modération 
et de leur patriotisme, pour qu'on puisse 
leur donner sans péril celte marque de con-
fiance. 

» Accorder aux conseils généraux le droit 
d'émettre des vœux sur les questions politi-
ques, économiques industrielles et agricoles 
d'intérêt général, c'est ranimer l'esprit pu-
blic dans nos provinces, et faire de la bonne 
et prévoyante décentralisation. » 

Ces considérations ont été accueillies, par 
la commission d'initiative, qui a proposé le 
renvoi aux bureaux. Nul doute que ceux-ci, 
puis la Chambre et enfin le Sénat, ne lui 
soient favorables. 

M. Bonenfanl, commis d'Economat de 
lre classe, au Lycée impérial de Versailles, 
est nommé économe (3e classe) au lycée im-
périal de Cahors, en remplacement de M. 
Gueit. 

M. Guirail, commis aux écritures au^ 
lycée impérial de Cahors, est chargé des 
fonctions de commis d'Economat audit lycée, 
en remplacement de M. Moulin. 

M, Moulin, commis d'Economat de Ire 

classe au lycée impérial de Cahors, est nom-
mé commis d'Economat (même classe) au 
lycée impérial de Versailles, en remplace-
ment de M. Bonenfant. 

Son Excellence M. le ministre de l'inté-
rieur a décerné au nom de l'Empereur une 
médaille d'argent de 2e classe , au sieur 
Magot, maître de bateaux à Luzech. 

Un incendie s'est déclaré lundi soir à la 
maison Albouys, faubourg Cabessut, Les 
secours arrivés de Cahors un peu tardive-
ment el le manque d'eau, ont laissé aux 
flammes le temps de se propager et d'envahir 
tout l'immeuble qui a été consumé. 

I es pertes s'élèvent à 4,500 fr. 
La maison était assurée. ; 

Le premier Concert annuel de la société 
Orphéonique de Cahors, est fixé au diman-
che 1er mai. 

ETAT CIVIL DE LA VILLE DE CAHORS 
du 9 au 13 Avril 

Naissances. 
Bergon (Augustin), à Dines. — Bros (Marie-

Léoniev, à Labarrc. — Célarié (Jeanny), rue 
St-Géry. 

Décès. 
Tourel (Jean), propriétaire, 76 ans, Labarre. 

— Rival (Marie), 71 ans, veuve Rossignol, rue 
du Château. — Delmas (Antoine-, cultivateur 
77 ans à St-JIenri. — Puech (Arnaud-Jacques, 
lieutenant de gendarmerie en retraite, 61 ans, 
né à Espnlion (Aveyron'j, Labarre. — Enfant du 
sexe masculin né-mort des époux Bergougnoux 
et Lacam. — Couderc (Hippolyte), professeur 
de musique, 78 ans, rue Impériale. 

CAISSE D'ÉPARGNE DE CAHORS. 
Séance du 10 avril 1870. 

34 Versements dont 9 nouveaux 5,074 » 
15 Remboursement dont 5 pour solJe 5,822 73 

Pour la chron que locale : A Laytou. 

Variétés 
PÉTITION AU SÉNAT 

Sur la réerssité de modifier l'éducation de ta femme et 
d élever le i;iveau de son instruction. 

STATOCES 

AUX JEUNES FEMMES 
I 

a Quanddusein du néant Dieufitjaillirlemonde, 
S'il peupla de soit ils les champs du firmament, 
Ce n'est pas pour voiler leur lumière féconde... 
Et, reniant son œuvre il aurait vainement 
Fait miroiter la flamme au cœur du diamant 

El semé les perles dans l'onde ? 
—«Luis! »dil.-il au soleil, « et sois le roi du jour 1 » 
A l'étoile — « la nuit l'appartient : illumine! » 
Au diamant — « scintille, étincelle, à ton tour! » 
A tous — « frères de gloire ëi frères d'origine, 
» \ous êtes les reflets de ma splendeur divine 

» Et les rayons de mon amour... » 
» Le soleil dans les deux resplendit sur les mondes 
L'étoile dans la nuit..., et la perle des mers 
Dormirait sans éclat dans ces grottes profondes, 
Si le hardi plongeur, sondant les flots amers, 
Ne l'arrachait un jour à ses gouffres déserts, 

Pour en parer nos tètes blondes ! 
t> Eblouissant écrin, l'oiseau de paradis, 
S'il n'était fait pour nous,— reines el courtisanes, — 
Bercerait-il dans l'air la pourpre et les rubis ? 
L'arbre des chauds climats, aux veines diaphanes, 
A-t-il tanl de reflets pour des regards profanes, 

Tant de senteurs pour l'oasis? 
» A nous les doux parfums, qu'élabore en silence, 
Dans la sombre forêt, l'éclatant arbrisseau ; 
Et le plumage d'or, que le zéphir balance ; 
Et le tissu soyeux, prison du vermisseau, 
D'où,vers l'azur du ciel,nous léguant son berceau 

Le joyeux papillon s'élance I 
» De la création méconnaissant la voix, 
Qu'un censeur orgueilleux enfle sa voix altière, 
Pour flétrir notre luxe, insulter la matière I 
Ainsi que le devoir, le plaisir a ses lois : 
— «Jouissez de mes dons! » dit la nature entière, 

« Car les sens ont aussi leurs droits... » 
II 

Jouir!. Les sens!. Jouir, non par ce qui résonne 
De grand dans nos instincts et dans nos passions; 
Jouir dans la matière et dans tout ce qui donne, 
Parles acres ardeurs et les vibrations 
De la chair qui palpite et du sang qui bouillonne. 

D'ineffables sensations!... 
Voilà, voilà le mot qui résume les âmes, 
Le mot partout écrit et partout répété, 
Le mot que l'opulence a mis dans ses programmes 
Et le mol qu'à son tour hurle la pauvretéJ 



JOURNAL DU LOT 
Le mot auquel vos voix ont fait écho, Mesdames! 

Et que vos cœurs ont adopté. 
Eh bien donc, jouissez d'une éternelle ivresse ! 
Du plaisir envolé que le plaisir renaisse, 
Jouissez, jouissez!... que tous vos jours, remplis 
De rêves caressés et de vœux accomplis, 
Sur vos fronts, rayonnants de grâce et de jeunesse 

Passent sans y laisser des plis ! 
oQnefaire, dites-vous, quandon est jeune et belle? 
Le travail?... des petits s'il est la loi cruelle, 
11 est aussi le lot dont vit la pauvreté. 
Nos plaisirs font sa joie ; et son activité 
S'alimente des biens qu'épanche ainsi sur elle 

Notre féconde oisiveté » 
Et c'est la charité, cette vertu céleste, 
Dont ose se parer votre luxe funeste ! 
Sophisme suranné, qui ne nous trompe pas ! 
Nos guérêls délaissés repoussent-ils les bras ? 
Que produit votre faste et qu'est-ce qui nous reste 

Des fleurs qu'on sème sous vos pas ? 
Le pain est-il moinscher ellesmoissons meilleures 
Dansces milliers de mains, dont vous usez les jours 
A changer vos maisons en royales demeures, 
Que de riches épis, mais perdus pour toujours ! 
Que de bienfaits surtout pourraient remplir les 

[heures 
Que vous donnez à vos atours ! 

Mais que seraient sans vous, jeunes enchanteresses 
Les merveilles de l'art qu'aux regards éblouis 
Etalent chaque soir vos fronts épanouis ? 
Que seraient les saphirs, si ces vaines richesses 
N'enlaçaienlvosbras nus et n'émaillaient vos tresses 

Des trésors dans l'ombre enfouis.... 
Oui, c'estainsi que Dieu, s'il fallait vous en croire, 
Par votre luxe impie éclate dans ses dons. 
Ah! que ne dites-vous qu'il est plus d'une histoire, 
Sous cesprésents du ciel, tels que nous lesvoyons, 
Qui forcerait Dieu môme à rougir de sa gloire, 

Si vous en étiez les rayons ! 
Ce n'est point à ce prix, nobles dames, sansdoute 
Que vous avez payé vos fleurs et vos bijoux ; 
Vous les avez trouvés semés sur votre route, 
Et vous ne ruinez, du moins, que vos époux ; 
Mais vous ne savez pas toujours ce qu'il en coûte 

Pour vouloir plaire comme vous I 
Mais vous ne savez pas ce qu'à la même place, 
Sur des fronts, trop souvent rayonnants et flétris 
Abritent à la fois d'infamie et de grâce 
Ces trésors enviés ; et qu'où serait surpris, 
Sous ces tristes joyaux, devoir encor la trace 

Des baisers dont ils sont le prix 1 
Le vice, cependant, vous attriste... que dis-je 
Votre cœur se révolte et saigne à son aspect. 
Tout eslvil. selon vous, dans nos jours de vertige : 
L'autorité se meurt et le peuple est abject ; 
Pour le rang et le nom, désormais sans prestige, 

La foule a perdu tout respect... 
Et c'est vous dont la voix flétrit et stygmatise. 
Les appétits du siècle et ses folles ardeurs? 
Mais croyez-vous en vain étaler vos splendeurs? 
C'est par là qu'il s'allume et par là qu'il s'attise, 
Ce foyer de vengeance et d'âpre convoitise, 

Qui gronde au fond de tant de cœurs 
Ah ! craignez qu'à la fin il ne jette sa lave, 
Ce volcan qui déborde el bouillonne tout bas !.. • 
Le peuple, de nos jours, n'est plus un vil esclave : 
Vous l'avez trop tenté par d'irritants appâts : 
Imprudent qui l'outrage 1 insensé qui le brave, 

Dans sa faim qu'on n'apaise pas ! 
Pendant qu'il en est temps, désarmez sa colère ! 
Au prix de sa sueur payez-lui son salaire, 
Que tous les orphelins deviennent vos élus : 
Vos perles, vos colliers, tous vos biens superflus 
Jellez-lesaumalheurlvousenpourrezmoinsplaire; 

Qu'importe! on vous aimera plus. 
La plus belle de vous ne perdrait rien au change : 
Qu'en auriez-vous de moins pour votre vanité ? 
Quelques adorateurs? quelque fade louange?... 
Mais ne savez-vous pas que si, par la beauté, 
La femme est une idole, elle devient un ange 

Par l'amour et la charité ?... 

LÉON VALÉRY, 

LES STANCES au prochain numéro. 

COMPAGNIE FRANÇAISE 

DE TABACS 
Manufacture Royale a LA HONRADEZ » Ha-

vane-Espagne-Portugal, etc.) 

SOCIÉTÉ mm FRANÇAISE 
CONSTITUÉE SUIVANT ACTE DÉPOSÉ EN L'ÉTUDE 

DE ME BOURGET, NOTAIRE A PARIS. 

CAPITAL SOCIAL : 7,500,000 FRANCS 
Divisés en 15,000 actions de 500 fr. chacune 

S1ÉGES0CIAL A PARIS,BOULEVARD IIAUSSMANN. 17 

du Hardi 1« avril au Samedi 
1G avril Inclusivement 

SOUSCRIPTION PUBLIQUE 

8,000 OBLIGATIONS 
HYPOTHÉCAIRES 

ÉMISES A «95 FRANCS, produisant 
un intérêt annuel de 80 francs, payables 
par trimestres les 31 Janvier, 30 Avril, 
31 Juillet et 31 Octobre de chaque année 
à dater du 31 Juillet 1870. 

Remboursables à oOO francs en 20 

ans, 4 TIRAGES PAR AN; le pi entier -aura 
lieu le 31 Octobre 1870. 

10 fr. 16c. «[o 

0° 

Grand d'Espagne de trc classe, Sénateur; 
à Paris. 

2° Comte d'HÉzECQUES, Député au Corps législa-
tif, membre du Conseil général de la Somme; 
à Paris. 

3° Son Exc. Diego COELLO DE PORTUGAL Y QUE-
SADA, 0. ^G. ancien ministre plé-
nipotentiaire d'Espagne; à Paris. 

Comte de KÉRATRY, Député au 
Corps législatif; à Paris. 

Victor LEMAIRE , architecte-constructeur ; à 
Paris. 

J. RANDOWG, O ̂  ancien député et an-
cien membre des Conseils généraux des ma-
nufactures et du commerce ; à Paris. 

ADMINISTRATEUR-DIRECTEUR : Comte J. 
de SUSINI-RUISECO, G. G. O, à Pa-
ris, ancien Député, membre du Conseil général 
d'agriculture, industrie et commerce de la Hava 
ne, etc. 

ON SOUSCRIT : 
Du Ulardi 1% Avril au Samedi 

1G Avril inclusivement 
A Paris : au Siège soci.il, 17, Bon 

levard Haussmann ; 
Et chez MM. 1/ Sée 111s et Ce, ban 

quiers, rue Bleue 17 ; 
Dans les départements : Chez tous 

les banquiers ; 
Et aux succursales de la Banque de France, 

au crédit de MM. Ld Sée fils et 
Ce banquiers, à Paris 

à I 
l'Adminislratenr-Directeur de la Coin 

nagnic Française de Tabacs, au 
siè"e social. 

Tous coupous, payables en Avril et Mai, \ 
seront acceptés comme espèces. 

47 °[o 

63 

43 
16 fr. 06 c.°[o 

25 fr. 
60 
60 
63 

90 moins le c. 82 f SO c. 

Et par lettres chargées, à l'adresse de M. 

à toutes les personnes qui en font la demande. 
GRANDS ASSORTIMENTS DE VÊTEMENTS POUR LIVRÉES 

TOUT CONFECTIONNES ETSUR MESURE 

OBLIGATIONS 
Ville de Paris 1869 

TIRAGE 15 avril 

GROS LOT : «00,000 francs. 
Pour acheter de ces obligations avant le 

tirage, il suffit d adresser le premier verse-
ment de ÎO fr. (mandat de poste) par litre 
MM. tl. Stein et<Ce, BANQUISES A PARIS, 

40, PASSAGE JOUFFROÏ. Par retour du cour-
rier, on reçoit un certificat qui indique le 
prix d'achat et le numéro de l'Obligation, 
et qui donne droit au tirage du 15 janvier 
prochain. Les versements ultérieurs, sui-
vant prospectus. 

Quinze jours après le tirage, on peut 
résilier son achat sans avis et sans autres 
frais en abandonnant les ÎO fr. pour frais 
de négociation et différence du cours entre 
achat et vente. 

Vente au comptant et à crédit de toutes 
les valeurs à lots françaises et étrangères 
ordre de Bourse. Encaissement de coupons, 
etc. 

DÉPARTEMENT DU LOT 

Arrondissement de Cahors. 

Commune de Castelfranc. 

Publication du plan parcellaire. 

Chemin vicinal ordinaire de 3e classe, n° 4, de Luzech 
à Fages et à la route impériale, n° 111. 

EXPROPRIATION 

POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. 

Exécution de article 4 de la loi du 
3 mai 1811-

 rr—...jj-.'----^ —^TV-T^ar.—— 

1» Intérêt 30 fr. soit. ... 
2o Prime de remb' pir 

suite de l'amortisse-
ment, 10 fr. 25 ; soit 3 

Ces Obli- .Rendement fixe et ga-
gations/ ran[i de l'Obligation 

donnent par année 13 fr 
droit aj

3o
 u

01
]ifi

oa
tjon par suite 

du bon de dividende 
(art.49 des statuts)... 2 

Revenu complet. 
En souscrivant.. 2b fr. 
A la répartition.. CO... 

On verse.(Le 31 mai 1870. 60... 
Le 30 juin 1870. 60... 
Le 31 juilletl870 

Total 293 fr. v' réel 287 f SO c 

Ces titres seront cotés à la Bourse, la 
Compagnie étant française 

ff.es bons tic tlivittentle seront dé-
livrés tiès la. clôture tle la sous-
cription,. 

Une bonification de Six francs par 
Obligation sera faite b tout souscripteur 
qui voudra se libérer immédiatement. 

En tenant compte du taux d'émission et 
du remboursement à 500 francs, de l'in-
térêt annuel de 30 francs et de la prime 
des bons de dividende, le revenu net 
de ces Obligations dépasse SEIZE 
POUB CENT, 

COMITÉ DES OBLIGATAIRES 
I» Son Exc. le Marquis de ESTEVA, G. ^ 

CRÉDIT LYONNAIS 
CAPITAL ENTIÈREMENT VERSÉ : VINGT MILLIONS 

Le Crédit Lyonnais publie chaque semaine 
une C reulaire financière contenant 
tous le renseignements qui peuvent intéres-
ser les porteurs de rentes, actions, obliga-
tions, et guider les capitalistes qui veulent 
employer leurs fonds avec sécurité. Cette cir-
culaire est envoyée GRATUITEMENT à toute per-
sonne qui en fait la demande. Ecrire au 
Crédit Lyonnais, 6, boulevard des Capu-
cines, Paris. 

AVIS 
Les propriétaires de la 

BELLE 
JARDINIÈRE 
Magasins de vêtements Confectionnés 

et sur mesure pour hommes et 
pour enfants. 

(S, rue du Pont-Neuf, à PARIS.) 
ont l'honneur de rappeler à leur clientèle 
qu'un bureau spécial est organisé dans leurs 
Magasins en vue de répondre aux demandes 
chaque jour plus nombreuses qui leur sont 
faites de la province. 

Des échantillons et une vignette indiquant 
la manière de prendre soi-même les mesures, 
ainsi qu'un Catalogue complet, sont adressés 

COMPAGNIE D'ORLÉANS A CBALOXS 
Emission de 63,000 Obligations 

869,275 Obligations ont été demandées à 
a SOCIÉTÉ DE DÉPOTS et de COMPTES COU-

RANTS par 45,546 souscripteurs. Ceux-ci 
auront chacun 1 obligation. 

La répartition sera de 3 °/0 ; elle aura 
lieu du 4 au 6 avril. 

La Société de Dépôts el de Comptes 
Courants, 2, place de l'Opéra, Paris, se 
charge, sans commission, de transmettre à 
a Bourse les ordres A'Achat et de Vente 

sur Actions et Obligations d'Orléans à 
Châlons. 

L'Illustration, dans sa livraison du 2 avril 
1870 (Numéro i414), publie les articles el les 
deisins d'actualité dont voici le sommaire : 

Texte. — Hevue politique delà semaine. 
Courrier de Paris. — La grève du Creuzot. 
Les impôts en France (2e article). — L'exposi-
tion canine. — Le champ de bataille de Sol-
férino. —Chronique parlementaire. — A tra-
vers Paris. — L'affût Moncriff. — La villa So-
leil.— Les théâtres. — Le cloute en justice, 
nouvelle, par M. S. de Raubar (suite). — La 
maison Pleyel, Wolff et Ce. — Revue de la 
Bourse. — Nouveau système pour la fabrication 
de chaussures. 

Gravures. — La grève du Creusot : les ou-
vriers des ateliers d'ajustage repoussant les gré-
vistes ; un conciliabule d'ouvriers dans les ate-
liers au moment de la paye ; occupation de l'usi-
ne par la force armée. — L'exposition canine 
{% gravures). — Le champ de bataille de Sol-
férino (3 gravures). —L'affût Moncriff (3 gra-
vures). — La bouvelle station d'hiver du cap 
d'Antibes ; la villa Soleil (4 gravures). — Fa-
brication des pianos ; manufacture de MM. 
Pleyel, Wolff et Ce (8 gravures). — Nouveau 
système pour la fabrication des chassures. — 
Rébus, j 

Avis au Public. 

Le maire de la commune de Castelfranc, donne avi* 
que le plan parcellaire des terrains à occuper par 
le chemin vicinal ordinaire de 3e classe, n° 4, de Lu-
zech à Fages età la roule imp. n° 1M, présenté par M-
l'Agent-Voyer en chef du département du Lot, en 
exécution de l'article 4 de la loi du 3 mai mil huit 
cent quarante-et-un , sur l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, a été déposé cejourd'hui , au 
secrétariat de la mairie, et qu'il y restera pendant 
huit jours au moins du quinze au vingt-deux avril 
inclusivement, conformément aux prescriptions de 
l'article 5 de la même loi. 

On pourra prendre connaissance dudit plan, sans 
déplacement, pendant le délai de la publication ; 
et les personnes qui auraient à réclamer contre sa 
teneur, sont invitées à présenter, dans le même 
délai, leurs réclamations par écrit, ou à venir les 
faire verbalement à la mairie. 

Fait à la mairie de Castelfranc, le quatorze avril 
mil huit cent soixanie-dix. 

Le Maire, 
Signé : BONAFOUS-MURAT. 

DEPARTEMENT DU LOT 
Arrondissement de Cahors. 

Commune de Cahors. 

Publication du plan parcellaire. 
Elargissement de la rue du Portail des Augustins. 

EXPROPRIATION 

FOUR CAUSE DUTILITÉ PUBLIQUE 

Exécution de l'article 4 de la loi 
du 3 mai 1841. 

Avis au Public. 

Le Maire de la commune de Cahors, donne 
avis que le plan parcellaire des terrains à oc-
cuper pour l'élargissement de la rue du Portail 
des Augustins, dans la ville de Cahors, présenté 
par M. l'Architecte de la ville, en exécution de 
i'ariicle 4 de la loi du 3 mai mil huit cent quaranle-
et-un, sur l'expropriation pour cause d'utilité pu-
blique, a été déposé ce jourd'hui, au secrétariat de 
la mairie, et qu'il y restera pendant huit jours, 
au moins, du quinze au vingt-deux avril courant, 
inclusivement, conformément aux prescriptions de 
l'article o de la même loi. 

On pourra prendre connaissance dudit plan, 
sans déplacement, pendant le délai de la pu-
blication ; et les personnes qui auraient à ré-
clamer contre sa teneur, sont invitées à pré-
senter, dans le même délai, leurs réclamations 
par écrit, ou à venir les faire verbalement à la 
Mairie. 

Fait à la mairie de Cahors, le quatorze avril mil 
huii cent soixante-dix. 

Le Maire, 
Signé : MAYZEN, adjoint. 

Pourtour les extraits et articles r,on signés : A.Laytou 

EMISSION DE 1,600 ACTIONS NOUVELLES 
de 500 fr , libérées de «50 fr. 

DE LA Ce D'ASSURANCES 
LE PROGRÈS AGRICOLE. 

Placement sûr ei avantageux, à l'abri de toute fluctuation provenant 
d'événements politiques el offrsnl des résultats exceptionnel; puisque 
l'expériencea prouvé qu'une seule action d'une Compagnie d'Assurance, 
pouvait, par la suite, constituer une fortune piur une famille. 

Il ne s'agit pas d'une Compagnie à créer dont les résultats seraient 
plus ou moins problématiques, mais d'une Compagnie créée et dont les 
nouvelles actions participent aux mêmes avantages que les anciennes. 
c'est-à-dire à : 

Un intérêt de 5 °(
0

, stipulé par l'art. 40 des statuts ; 
Plus rie 75 °[

0
 dans les bénéfices nets. 

Le dernier exercice a donné un dividende de 9 fr. 40 °|
0

 ; il est cer-
tain que ce chiffre suivra une progression rapide et croissante. 

La souscription est ouverte. On verse 100 fr. en souscrivant 150 

à la répartition. 
En raison du petit nombre d'actions émises, envoyer sans retard les 

souscriptions pour être compris dans la répartition. 
Adresser autant de fois 100 fr. qu'on veut souscrire d'actions à l'Ad-

ministration delà Compagnie, boulevard Magenta, 15, àParis. 

J dans 
11 a /i.jLT a ra LU \J tit chaque 

chef-lieu de canton un CORRESPONDANT 
honorable pouvant s'occuper activement 
d'affaires de BANQE. Ecrire, 62, rue Tur-
bigo, à Paris, au Directeur de la BANQUE 
GÉNÉRALE des valeurs mobilières. 

km AUX RENTIERS ^Tè^t 
ers payés au PAIR sans escompte ni re-

tenue d'aucune sorte,avantage qu'aucune 
autre maison de fait. RENTE ITALIENNE, 
paiement immédiat du Coupon de juillet 

870. 
AVANCES SUR TITRES à 2 1/2 pour 0/o 

net meillleur marché que partout ail-
leurs, sans commission,62, rueTurbigo, 
à Paris, BANQUE GÉNÉRALE des valeurs 
mobilières. 

flaire Ëxcepfanelle 
A céder, avec bail de quinze ans, 

une LIBRAIRIE, située dans le plus 
beau quartier de Bordeaux et faisant 
un chiffre important d'affaires. Ecrire 
aux initiales N. E , au bureau gé-
néral des annonces, place de la Co-
médie, 1, à Bordeaux. 

Inventé par li. IiEGRAjSTD, parfumeur 
FOURNISSEUR DES COURS DE FRANCE, DE RUSSIE 

ET D'ITALIE. 

PARIS, 207, rue Saint-Honoré, PARIS. 

_ SAVON-ORIZA 
Produisant une mousse fine et abondante avec toutes les eaux 

Le meilleur et le plus doux de tous les Savons de Toilette (selon le D* O. REVEIL), 
indispensable pour conserver a la peau sa souplesse et soa velouté. 
CRÈIVIE-ORIZaETORIZ&-POWIlER j ORIZA-LACTÉ 

Pour blanchir, adoucir el rafraîchir Contre les taches de rousseur 
la peau. 1 et les rides. 

L'ORIZALINE-VÉGÉTALE dn Doctenr JAMES SMITHSOIV, 
Teinture instantanée p» ramener aux cheveux leur couleur primitive en toutes nuances. 

A Cahors, chez les principaux coiffeurs et païf de la France et de l'étranger. 

VESICATOIRE 

et PAPIER 

Fg. St-Denis, 80, et dans les prin-
cipales pharmacies. 

d'Albespejres 
Vésication rapide. Entrelien parfait, 
sans odeur ni douleur. 

CAPSULES MOU BS'Ï 
médecine, qui a oblenu 100 guéri-
sons sur 100 malades. — Exiger les 
gnatures ALBESPEYRES ET RAQUIN. 

ML DE DENTS 
Guérison instantanée 

par la SÏRÉTHRINE LA-

HAUSSOiS. 1,50 le flacon. 
Dépôts, à Cahors, chez M. Vioel, 

pharmacien ; à St-Céré, chez M. 
Lafon pharmacien. 

Re acteur en chef : A. NEFFTEZR 

On s'abonne au Bureau du Journal, 
rue du Faubourg-UJonmartre, 10 

Paris. 

Cors^ignons^uTïlloiu 
Calme immédiat 

Et guérison prompte 

Pâle Tylostyptique de Gonse, pharm 

A Cahors, chez 91. Duc, phar 
macien. 

MALADIES DES ENFANTS 
S1KOF DE MAI FORT ÏODE. 

GRIMAULT ET>C5 PHARMACIENS A PARIS 
C'est a l'iode que 1 huile de foie de morue doit ses propriétés ; malheu-

reusement beaucoup de personnes ne peuvent la tolérer; notre sirop la rem 
place avec, avantage et n'a aucun de ses inconvénients. Le cressoD, qui entr 
dans sa composition, contient nalurellement de l'iode, et il est en outre as-
socié au suc éminemment dépuratif et sulfureux des plantes anliscoibuiiques, 
Raifort, Cochlearia. 

Il est recommandé par lous les médecins de Paris, dans la médeene des 
enfants, pour combatire le lymphalisme, les scrofules, le rachitisme, la 
pâleur el la molesse des chairs, les engorgements des glandes du cou 
et les diverses éruptions de la peau, du nez, des oreilles et du cuir 
chevelu, connues sous le nom de gourme et si fréquentes chez les enfants en 
bas âge. Il est précieux contre les maladies de poitrine à leur début, excite 
l'appétit, favorise la digestion et est employé avec le même succès aussi 
bien chez les enfanls que chez les grandes personnes. 

Dépôt à Paris, à la Pharmacie, 7, rue de la Feuillade, près de la Ban-
que; à Cahors, chez Vinel, pharmacien. 

■'E ET SIROP DE BERTHE » «CODÉINE 

p/p&t à Paris, gharâacie du *o™r»»,151, ̂ aua^'etto'^lWJSggSi| 

SITE 

Voiturier, a l'hon-
ueur d'informer les 
personnes qui sont 
dans l'usage de se 
servir de Voitures vo-
lonté, qu'elles trou-
veront chez lui,Poste 

jm. BSU 3K. «13 Bt-BC3E3"W m± THCJ 
aux chevaux, Ga 
lern Audoury,tous 
te sorte de Voilures 
d'agrément, à des 
prix modérés. 

Toutes ses voitu-
■$£4 res sont remises à 

neuf. 

VÛITUEEg PUBLIQUES ET A VOLONTE 
Le Sieur RAYMOND lient à la disposition du Public, dans 

son établissement, silué maison CAVIOLE, rue du Lycée, toutes 
Voilures de voyage et d'agrément — pRrx MODÉRÉS. 

DE CAMOit.S 
Départ de Cahors : 

11 h. du soir. 

A ASSIER, 
Départ d'Assier : \ h. 

après-midi j 

Arrivée à Cahors, à 6 heures soir. 

Le Sien* Raymond fait également le servie* <i*« 
Oépècbes de Cahors à Montauban 
Voyageurs à des prix modérés. ' et prend les 

Départ de Cahors, tous les soirs, 10 heures. 

Certifié par l'imprimeur-GéraDt soussigné, 
Cahors,le 1870« 

Vu pour la légalisation de la signature ci-conlre. 
LE MAIRE, 


